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LES ÉPINGLÉS

ÉCOLES DE MUSIQUE

Hâte-toi, mais toujours lentement!
PIERRE KOLB

Perdu pour 2009? Brigitte Wari-
del ne veut pas le croire, s’agis-
sant du statut des écoles de
musique. La responsable des
affaires culturelles reconnaît
pourtant que ce dossier
connaît de nouveaux retards.
Normalement, le projet de loi
aurait dû passer fin août au
Conseil d’Etat, dernière étape
avant le Grand Conseil, mais on
est loin du compte. Plus préoc-
cupant, le dossier n’a pas enco-
re été soumis à la plate-forme
Etat - communes, étape sup-
plémentaire du processus.

Première explication à ces re-
tards, «le taux très important de
réponse à la consultation» dont
l’administration a dû analyser
les résultats cet été. On sait
d’ailleurs que les réponses
n’ont pas seulement été nom-
breuses, mais contrastées: le

plus frappant étant l’attitude
du Centre patronal, et dans la
foulée de la Chambre du com-
merce et de l’industrie, lesquels
ont refusé d’entrer en matière.
Ce n’a heureusement pas été
le cas de milieux plus concer-
nés par le problème, telles les
communes où une majorité
s’est dégagée favorable à une
nouvelle législation.

De ce côté les réserves por-
tent beaucoup, on s’y atten-
dait, sur l’impact financier du
projet, jugé trop lourd. C’est un
obstacle d’autant plus impor-
tant que du côté des praticiens
de la musique, on a déploré
que le projet mette un terme au
subventionnement pour les
élèves ayant atteint 18 ans,
alors que la plupart n’ont pas
terminé leur formation musi-
cale à cet âge, et certains même
la commencent. Il semble in-
concevable de ne pas tenir

compte de cette objection,
mais cela alourdira encore la
facture. S’en sortira-t-on par
une participation plus impor-
tante de l’Etat au financement
des écoles de musique? Une
question souvent posée alen-
tour du dossier, mais sa répon-
se laisse augurer de discus-
sions serrées entre, justement,
l’Etat et les communes.

Une autre incertitude, la nou-
velle convention collective que
les partenaires sociaux ont
mise sur pied, mais que le dé-
partement a demandé de mo-
difier. Le blocage paraît de por-
tée limitée, mais c’est une autre
cause de retard. Dans ces
conditions, ne se trouvera-t-on
pas, à l’heure de l’adoption des
budgets des collectivités, dans
la même situation que l’année
dernière? Alors, face à des re-
tards accumulés, le Grand

Conseil avait adopté une pro-
position du député Raphaël
Mahaim d’une subvention
d’urgence, d’un million et
demi. La question reviendra
immanquablement sur le tapis
si le Conseil d’Etat ne prend pas
les devants.

Cette mesure était destinée
pour l’essentiel à une compen-
sation salariale, compte tenu
de la précarité prolongée de
nombreux enseignants de la
branche. Ce problème reste
posé. En revanche, s’agissant
des dispositions à prendre en
vue de l’entrée en vigueur de la
loi courant 2009, les communes
ne sont pas dans la même si-
tuation que lors de leurs débats
budgétaires en 2008. Cette an-
née, vu la publication en juin de
l’avant-projet, elles disposent
de données financières pour
leur prévision. I

Extrême gauche et syndicats
lancent un double référendum
PAQUET FISCAL • Les socialistes pourraient soutenir le référendum
contre le bouclier fiscal. Mais pas l’autre, qui vise aussi les familles.
MICHAËL RODRIGUEZ

L’extrême gauche et les syndicats veulent
un vote populaire sur le paquet fiscal vau-
dois. Ils ont annoncé hier le lancement
d’un double référendum contre les baisses
d’impôts adoptées mardi par le Grand
Conseil. Le comité référendaire est emme-
né par les deux composantes d’A gauche
toute! (POP et SolidaritéS) et les syndicats
SUD et SSP. En font aussi partie: l’organisa-
tion Attac, plusieurs mouvements de la
gauche radicale et les Jeunesses socialistes.

Deux lois attaquées
Pourquoi un double référendum? C’est

que les baisses d’impôts contestées tou-
chent deux lois distinctes. L’extrême
gauche et les syndicats s’attaquent d’abord
au «bouclier fiscal» introduit dans la loi sur
les impôts communaux. Ce mécanisme li-
mite l’imposition des contribuables les
plus fortunés, et fera perdre 18,5 millions
au canton et aux communes.

Les deux gros morceaux de la réforme
figurent dans la loi sur les impôts directs
cantonaux: il s’agit des cadeaux faits aux

actionnaires et aux grandes entreprises (70
mio), et des allégements pour les familles
(72 mio). Les référendaires ne peuvent pas
s’attaquer aux uns sans s’attaquer aux
autres. Ils s’acheminent donc vers une
campagne difficile – pour autant qu’ils par-
viennent à réunir les 12 000 signatures re-
quises. Comment convaincre en effet les
familles vaudoises de renoncer à des allé-
gements dont elles profiteraient directe-
ment, tout cela pour torpiller des mesures
certes injustes, mais à première vue 
indolores?

«Logique des cadeaux»
«Ce double référendum est nécessaire,

argumentent les opposants dans leur com-
muniqué. Il s’oppose à l’ensemble de la lo-
gique des cadeaux fiscaux aux riches
contribuables, aux entreprises et aux ac-
tionnaires, tous ces contribuables déjà ar-
chiprivilégiés socialement et fiscalement
dans le canton de Vaud.» Pour eux, les fa-
milles n’ont obtenu que «quelques caca-
huètes». Une expression qui fait bondir la
présidente du Parti socialiste vaudois

(PSV), Cesla Amarelle: «C’est méprisant
pour les gens qui ont des difficultés à bou-
cler leurs fins de mois.»

Les roses proposent
Les roses ont annoncé mardi qu’ils re-

nonçaient à lancer un référendum. Ils ne
veulent pas mettre en péril les allégements
supplémentaires en faveur des familles vo-
tés par le Grand Conseil. Pourtant, le PSV
pourrait finalement s’associer au référen-
dum contre le bouclier fiscal, à l’exclusion
de l’autre. «Sous réserve de la décision du
congrès du 27 septembre, je pense que
nous allons le soutenir», confirme Cesla
Amarelle. Les Verts feront-ils de même?
Leur président Georges Kolb juge la chose
«plausible» mais ne peut pas s’engager 
davantage.

Les socialistes n’ont en outre pas dit
leur dernier mot sur les allégements fis-
caux en faveur des actionnaires. «Le comi-
té directeur fera des propositions
concrètes sur le volet des dividendes lors
du prochain congrès», annonce Cesla
Amarelle. I

Comment attaquer les riches contribuables, ces «archiprivilégiés du canton de Vaud», selon la gauche, sans pénaliser les familles? Le dilemme
divise. KEYSTONE

DU CHÂTEAU À L’HÔTEL DE VILLE
Ce n’est pas la première fois
que ça arrive. A l’approche de
la Semaine de la mobilité, le
ministre vaudois des Infra-
structures, François Marthaler,
et le directeur des travaux lau-
sannois, Olivier Français, se
chamaillent. Le 1er septembre,
le conseiller d’Etat écologiste
tenait conférence de presse à
Renens pour dévoiler le pro-
gramme de la manifestation.
Selon l’invitation, François

Marthaler devait être «accom-
pagné de représentants de
communes vaudoises qui se
sont associées à cet événe-
ment». Mais que faisait M. le
municipal Français? Il préférait
rester dans son coin et inviter
la presse une semaine plus
tard pour lui présenter le pro-
gramme lausannois. On n’a pas
tout tort quand on dit que la
mobilité, c’est aussi une ques-
tion de mentalité. MR

TÊTE DE CLASSEMENT
Les deux gratuits romands arrivent largement en tête
des tirages de journaux quotidiens. L’occasion pour la
TSR dans son «12:45» de mardi de tendre son micro
aux pendulaires de la gare de Lausanne... et à Anne-
Catherine Lyon, la cheffe du Département de la forma-
tion et de la jeunesse. «C’est assez touchant de voir
qu’un geste qu’on pensait un peu oublié se déroule,
confie la socialiste sur un quai. Je me dis que la lecture
est une chose tellement importante que, finalement,
peu importe de comment on s’y met, ce qui importe
c’est qu’on s’y mette.» En fait, ce qui fait rêver la grande
timonière de l’école vaudoise, c’est de voir que même
si, comme elle, on donne le moins d’informations pos-
sible et qu’on ne fait de commentaire sur rien ou
presque, on peut se retrouver en tête de classement. JC

MUSÉE DES BEAUX-ARTS

Avec un bémol socialiste

Les partisans du projet de
nouveau Musée des beaux-arts
à Bellerive ont lancé hier leur
campagne au Théâtre de Vidy.

La cheffe du département
en charge de la culture Anne-
Catherine Lyon précise l’avenir
du Palais de Rumine en cas de
oui le 30 novembre. Après le dé-
part du Musée des beaux-arts
et le déménagement du Grand
Conseil en un nouveau siège à
construire, les musées de zoo-
logie et de géologie bénéficie-
raient de plus grands espaces
pour développer «les enjeux du
réchauffement climatique et de
la biodiversité». 

Municipale socialiste de la
Culture à Lausanne, Silvia Za-
mora affirme que la capitale et
le canton parlaient «d’une
même voix». Pourtant, à l’in-

verse du Conseil d’Etat, la Mu-
nicipalité de Lausanne n’est
pas unanime à soutenir le projet
de Bellerive. En marge de la
conférence de presse officielle
à laquelle il ne participait pas,
le socialiste Oscar Tosato (En-
fance et Jeunesse) a confirmé
qu’il s’était abstenu lors du ré-
cent vote de la municipalité,
ses six collègues ayant voté oui.
«Je n’ai pas encore obtenu de
garanties formelles pour que
les activités populaires qui se
déroulent sur la place de Belle-
rive puissent se poursuivre une
fois le musée construit», relève-
t-il, citant par exemple le Luna
park et plusieurs cirques. Fran-
çois Marthaler avait annoncé
devant la presse: «Le Luna park
et le cirque Knie ne seront pas
éjectés.» JÉRÔME CACHIN

EN BREF
TRIBUNAL

L’Aigle-Leysin est enlisé
Le Tribunal administratif fédéral coupe les ailes au projet
de prolongement du train Aigle-Leysin jusqu’à la Ber-
neuse. Il a débouté les Transports publics du Chablais.
Seul un recours au Tribunal fédéral pourrait sauver le
projet chablaisien. Déçu, Claude Oreiller, directeur de la
compagnie, annonce une réunion extraordinaire du
conseil d’administration pour décider ce recours. Selon
les juges, les arguments économiques et touristiques doi-
vent céder le pas devant la protection de l’environne-
ment. L’extension de la ligne impliquerait le défrichement
de 19 090 m2 de terrain. Or le tracé touche une zone
encore préservée de la région de Leysin. Il traverse des
biotopes vulnérables et de valeur écologique élevée qui
abritent des espèces rares et menacées. ATS

Anne-Catherin Lyon devant la maquette du futur musée, qu’elle
défend avec conviction. ARC JEAN-BERNARD SIEBER 
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